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	Torturé én détention

	RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO

	Paul Ndokayi


Le colonel Paul Ndokayi, qui dirigeait un programme de démobilisation des anciens miliciens en République démocratique du Congo (RDC), a été arrêté à Kinshasa le 27 novembre 2006. Il a été torturé et maltraité en détention. Actuellement incarcéré au Centre pénitentiaire et de rééducation de Kinshasa (CPRK), principale prison de la capitale, il ne reçoit pas les traitements médicaux nécessaires pour soigner les lésions qui lui ont été infligées.

Paul Ndokayi a été transféré le lendemain de son arrestation à Kin-Mazière, siège des services spéciaux de la police. Là, il a été battu et torturé durant cinq heures. Ligoté, les chevilles enchaînées, il a dû s’allonger par terre. On l’a frappé à coups de ceinture, de matraque et de bâton, on lui a donné des coups de pied sur la tête et on lui a planté un couteau dans le pied. Ses tortionnaires l’ont ranimé quand il a perdu connaissance, puis lui ont cassé la main en plusieurs endroits au moyen d'un morceau de bois.

Lorsque des représentants d'Amnesty International l’ont rencontré en prison, en juin 2007, Paul Ndokayi avait mal dans tout le corps ; ses mains et ses bras manquaient de mobilité. Il se plaignait de douleurs et de saignements aux oreilles, et souffrait d’une perte d’audition. Inculpé de terrorisme à l’instar de plusieurs autres anciens officiers, il n’a jamais comparu devant une autorité judiciaire et n’a jamais pu contester la légalité de son arrestation et de sa détention.

	Proposition de lettre et revendications 

	


Monsieur le Président,
Le colonel Paul Ndokayi, qui dirigeait un programme de démobilisation des anciens miliciens en République démocratique du Congo (RDC), a été arrêté à Kinshasa le 27 novembre 2006. Il a été transféré le lendemain de son arrestation à Kin-Mazière, siège des services spéciaux de la police. Là, il a été battu et torturé durant cinq heures. Ligoté, les chevilles enchaînées, il a dû s’allonger par terre. On l’a frappé à coups de ceinture, de matraque et de bâton, on lui a donné des coups de pied sur la tête et on lui a planté un couteau dans le pied. Ses tortionnaires l’ont ranimé quand il a perdu connaissance, puis lui ont cassé la main en plusieurs endroits au moyen d'un morceau de bois. 
Actuellement incarcéré au Centre pénitentiaire et de rééducation de Kinshasa (CPRK), il ne reçoit pas les traitements médicaux nécessaires pour soigner les lésions qui lui ont été infligées.
Inculpé de terrorisme à l’instar de plusieurs autres anciens officiers, il n’a jamais comparu devant une autorité judiciaire et n’a jamais pu contester la légalité de son arrestation et de sa détention.
Je suis très préoccupé∙e par cette situation et vous demande, Monsieur le Président, de prendre toutes les mesures nécessaires pour que Paul Ndokayi reçoive immédiatement des soins médicaux et que les responsables présumés des tortures qui lui ont été infligées soient traduits en justice. De même, je vous exhorte à remettre cet homme en liberté immédiatement, ou de le juger sans délai.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération. 

	Lettre courtoise À
	Copie À

	Président Joseph Kabila

Présidence de la République

Kinshasa Gombe

République démocratique du Congo

Courriers électroniques : pr@presidentrdc.cd ou pp@presidentrdc.cd


	
	Ambassade de la République Démocratique du Congo

S.Exc.M. Kesia-Mbe MINDUA
Ambassadeur extraordinaire et

Plénipotentiaire

Sulgenheimweg 21

Case postale 5261
3001 Berne

Tél : 031/371 35 38

Fax : 031/372 74 66

E-Mail : rdcambassy@bluewin.ch
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	Agression à l’acide contre une syndicaliste

	GRÈCE

	Konstantina Kouneva


	Le 22 décembre 2008 à Athènes, Konstantina Kouneva a été grièvement blessée par un homme qui lui a jeté de l’acide sulfurique au visage. Cette travailleuse migrante bulgare, dirigeante syndicale, est restée plusieurs jours dans le coma à la suite de l’agression. Elle a perdu un œil et la vision de l’autre œil est très affaiblie. De graves lésions aux cordes vocales et à la trachée rendent nécessaire une série d’interventions chirurgicales.

Historienne de formation, Konstantina Kouneva est venue en Grèce en 2001 avec le projet de gagner de l’argent pour financer les soins médicaux dont son fils avait besoin. Elle a trouvé du travail comme femme de ménage et a commencé à militer pour le respect de ses droits et de ceux de ses collègues. Devenue secrétaire générale du syndicat des agents de nettoyage et des employés de maison de la région de l’Attique, elle a dénoncé des retards de paiement des salaires qui pouvaient atteindre cinq mois et le non-versement des cotisations patronales pour l’assurance sociale des employés (qui sont souvent des travailleurs migrants). Ses activités syndicales lui ont valu de se voir imposer des horaires pénibles par son employeur. Elle a subi des pressions visant à lui faire quitter son emploi, et elle a reçu des menaces anonymes par téléphone.

La police a ouvert une enquête sur l’agression mais, selon les organisations de défense des droits humains, les investigations s’orientent essentiellement sur la vie privée de Konstantina Kouneva, sans qu’il soit tenu compte de son engagement syndical. Ses avocats estiment que l’enquête initiale a été entachée d’erreurs et craignent vivement qu’un non-lieu soit prononcé.




	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Ministre,
Le 22 décembre 2008 à Athènes, Konstantina Kouneva a été grièvement blessée par un homme qui lui a jeté de l’acide sulfurique au visage. Cette travailleuse migrante bulgare, dirigeante syndicale, est restée plusieurs jours dans le coma à la suite de l’agression et souffre aujourd’hui d’importantes lésions des suites de cette agression.
Historienne de formation, Konstantina Kouneva est venue en Grèce en 2001. Elle a trouvé du travail comme femme de ménage et a commencé à militer pour le respect de ses droits et de ceux de ses collègues. Ses activités syndicales lui ont valu de se voir imposer des horaires pénibles par son employeur. Elle a subi des pressions visant à lui faire quitter son emploi, et elle a reçu des menaces anonymes par téléphone.

La police a ouvert une enquête sur l’agression mais, selon les organisations de défense des droits humains, les investigations s’orientent essentiellement sur la vie privée de Konstantina Kouneva, sans qu’il soit tenu compte de son engagement syndical. Ses avocats estiment que l’enquête initiale a été entachée d’erreurs et craignent vivement qu’un non-lieu soit prononcé.

Je suis très préoccupé∙e par cette situation et vous demande, Monsieur le Ministre, que le procureur ne mette pas fin à la procédure et renvoie le dossier soit au même juge d’instruction, soit à un magistrat différent afin que l’enquête sur cette affaire soit poursuivie.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, en l’expression de ma haute considération. 



	Lettre courtoise À
	Copie À

	Minister of Justice

Nikolaos Dendias

96, Mesogeion Avenue

115 27 Athènes

Grèce


	
	Ambassade de Grèce

S.Exc.M. Konstantinos TRITARIS

Ambassadeur extraordinaire et

plénipotentiaire
Weltpoststrasse 4, C.p. 246
3000 Berne 15
Tél : 031/356 14 14

Fax : 031/368 12 72

E-Mail : gremb.brn@mfa.gr




	Lettres contre l’oubli - 3/3
	octobre 2009

	Détenu sans jugement depuis neuf ans

	IRAK

	Walid Yunis Ahmad


	Walid Yunis Ahmad a été arrêté le 6 février 2000 à Erbil, capitale du Kurdistan d’Irak. Il travaillait dans une chaîne locale de radio et de télévision, pour laquelle il participait à la production d’émissions ; il traduisait également des documents en kurde, en arabe et en turkmène.

Peu avant son arrestation, Walid Yunis Ahmad avait participé à une réunion du Mouvement islamique du Kurdistan, un parti d’opposition légal. À l’issue de la réunion, quelqu’un l’a emmené en voiture. Ce véhicule a été arrêté et fouillé par la police. Affirmant avoir trouvé des explosifs, les agents ont appréhendé le chauffeur et Walid Yunis Ahmad, bien que ce dernier ait déclaré tout ignorer de ce matériel. Le chauffeur a été remis en liberté trois mois plus tard.

Dans un premier temps, les autorités ont affirmé ne pas détenir d’information sur le sort de Walid Yunis Ahmad, et l'on est resté sans nouvelles de lui durant trois ans. Ses proches ont alors été informés par le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) qu’il était vivant et qu’il se trouvait en détention. Ils ont été autorisés à lui rendre visite dans les locaux des Asayish (les services de sécurité) à Erbil. Durant les trois années qu’a duré sa disparition forcée, Walid Yunis Ahmad aurait été torturé ; il dit également avoir vu d’autres détenus subir des tortures, et avoir fait une grève de la faim.

Le 10 mars 2009, le ministre des droits humains du gouvernement régional du Kurdistan a informé Amnesty International qu’aucun texte de loi n’avait pu être appliqué dans cette affaire au moment de l'arrestation de Walid Yunis Ahmad, mais que les Asayish ne souhaitaient toutefois pas le remettre en liberté, le considérant comme un « homme dangereux ».




	Proposition de lettre et revendications 

	Monsieur le Président,
Walid Yunis Ahmad a été arrêté le 6 février 2000 à Erbil, capitale du Kurdistan d’Irak. Il travaillait dans une chaîne locale de radio et de télévision, pour laquelle il participait à la production d’émissions.
Peu avant son arrestation, Walid Yunis Ahmad avait participé à une réunion du Mouvement islamique du Kurdistan. À l’issue de la réunion, quelqu’un l’a emmené en voiture. Ce véhicule a été arrêté et fouillé par la police. Affirmant avoir trouvé des explosifs, les agents ont appréhendé Walid Yunis Ahmad, bien que ce dernier ait déclaré tout ignorer de ce matériel. 

Après trois ans sans nouvelles, les proches de Walid Yunis Ahmad ont été autorisés à lui rendre visite dans les locaux des Asayish (les services de sécurité) à Erbil. Durant les trois années qu’a duré sa disparition forcée, Walid Yunis Ahmad aurait été torturé ; il dit également avoir vu d’autres détenus subir des tortures, et avoir fait une grève de la faim.

Je suis très préoccupé∙e par cette situation et vous demande, Monsieur le Président, que Walid Yunis Ahmad soit libéré immédiatement et sans condition, à moins qu’il ne soit inculpé d’une infraction dûment reconnue par la loi et jugé selon une procédure équitable. Je vous exhorte également à faire en sorte que les allégations de torture fassent l’objet d’une enquête et que les responsables présumés soient déférés à la justice.
Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération. 



	Lettre courtoise À
	Copie À

	President Mas’ud Barzani

Kurdistan Regional Government

Erbil

Irak


	
	Représentation de gouvernement régional du Kurdistan irakien

Dr. Fauzi Kaddur
Thunstrasse 72 
3006 Berne
Tél : 031 352 00 60
E-mail : switzerland.krg@gmail.com




	
	

	
	Président Joseph Kabila

Présidence de la République

Kinshasa Gombe

République démocratique du Congo

E-mail : pr@presidentrdc.cd ou 
pp@presidentrdc.cd



	
	Lieu et date 

	Torturé en prison

	Monsieur le Président,

Le colonel Paul Ndokayi, qui dirigeait un programme de démobilisation des anciens miliciens en République démocratique du Congo (RDC), a été arrêté à Kinshasa le 27 novembre 2006. Il a été transféré le lendemain de son arrestation à Kin-Mazière, siège des services spéciaux de la police. Là, il a été battu et torturé durant cinq heures. Ligoté, les chevilles enchaînées, il a dû s’allonger par terre. On l’a frappé à coups de ceinture, de matraque et de bâton, on lui a donné des coups de pied sur la tête et on lui a planté un couteau dans le pied. Ses tortionnaires l’ont ranimé quand il a perdu connaissance, puis lui ont cassé la main en plusieurs endroits au moyen d'un morceau de bois. 

Actuellement incarcéré au Centre pénitentiaire et de rééducation de Kinshasa (CPRK), il ne reçoit pas les traitements médicaux nécessaires pour soigner les lésions qui lui ont été infligées.

Inculpé de terrorisme à l’instar de plusieurs autres anciens officiers, il n’a jamais comparu devant une autorité judiciaire et n’a jamais pu contester la légalité de son arrestation et de sa détention.

Je suis très préoccupé∙e par cette situation et vous demande, Monsieur le Président, de prendre toutes les mesures nécessaires pour que Paul Ndokayi reçoive immédiatement des soins médicaux et que les responsables présumés des tortures qui lui ont été infligées soient traduits en justice. De même, je vous exhorte à remettre cet homme en liberté immédiatement, ou de le juger sans délai.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération.


	Copie à: 

	Ambassade de la République Démocratique du Congo, S.Exc.M. Kesia-Mbe MINDUA, Ambassadeur extraordinaire et Plénipotentiaire, Sulgenheimweg 21, Case postale 5261, 3001 Berne, Tél : 031/371 35 38, Fax : 031/372 74 66, E-Mail : rdcambassy@bluewin.ch


	
	

	
	Minister of Justice

Nikolaos Dendias

96, Mesogeion Avenue

115 27 Athènes

Grèce

	
	Lieu et date 

	Agression à l’acide contre une syndicaliste


Monsieur le Ministre,

Le 22 décembre 2008 à Athènes, Konstantina Kouneva a été grièvement blessée par un homme qui lui a jeté de l’acide sulfurique au visage. Cette travailleuse migrante bulgare, dirigeante syndicale, est restée plusieurs jours dans le coma à la suite de l’agression et souffre aujourd’hui d’importantes lésions des suites de cette agression.

Historienne de formation, Konstantina Kouneva est venue en Grèce en 2001. Elle a trouvé du travail comme femme de ménage et a commencé à militer pour le respect de ses droits et de ceux de ses collègues. Ses activités syndicales lui ont valu de se voir imposer des horaires pénibles par son employeur. Elle a subi des pressions visant à lui faire quitter son emploi, et elle a reçu des menaces anonymes par téléphone.

La police a ouvert une enquête sur l’agression mais, selon les organisations de défense des droits humains, les investigations s’orientent essentiellement sur la vie privée de Konstantina Kouneva, sans qu’il soit tenu compte de son engagement syndical. Ses avocats estiment que l’enquête initiale a été entachée d’erreurs et craignent vivement qu’un non-lieu soit prononcé.

Je suis très préoccupé∙e par cette situation et vous demande, Monsieur le Ministre, que le procureur ne mette pas fin à la procédure et renvoie le dossier soit au même juge d’instruction, soit à un magistrat différent afin que l’enquête sur cette affaire soit poursuivie.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Ministre, en l’expression de ma haute considération. 

	Copie à: 

	Ambassade de Grèce, S.Exc.M. Konstantinos TRITARIS, Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire, Weltpoststrasse 4, C.p. 246, 3000 Berne 15, Tél : 031/356 14 14, Fax : 031/368 12 72, E-Mail : gremb.brn@mfa.gr



	
	

	
	President Mas’ud Barzani

Kurdistan Regional Government

Erbil

Irak



	
	Lieu et date 

	Détenu sans jugement depuis neuf ans

	Monsieur le Président,

Walid Yunis Ahmad a été arrêté le 6 février 2000 à Erbil, capitale du Kurdistan d’Irak. Il travaillait dans une chaîne locale de radio et de télévision, pour laquelle il participait à la production d’émissions.

Peu avant son arrestation, Walid Yunis Ahmad avait participé à une réunion du Mouvement islamique du Kurdistan. À l’issue de la réunion, quelqu’un l’a emmené en voiture. Ce véhicule a été arrêté et fouillé par la police. Affirmant avoir trouvé des explosifs, les agents ont appréhendé Walid Yunis Ahmad, bien que ce dernier ait déclaré tout ignorer de ce matériel. 

Après trois ans sans nouvelles, les proches de Walid Yunis Ahmad ont été autorisés à lui rendre visite dans les locaux des Asayish (les services de sécurité) à Erbil. Durant les trois années qu’a duré sa disparition forcée, Walid Yunis Ahmad aurait été torturé ; il dit également avoir vu d’autres détenus subir des tortures, et avoir fait une grève de la faim.

Je suis très préoccupé∙e par cette situation et vous demande, Monsieur le Président, que Walid Yunis Ahmad soit libéré immédiatement et sans condition, à moins qu’il ne soit inculpé d’une infraction dûment reconnue par la loi et jugé selon une procédure équitable. Je vous exhorte également à faire en sorte que les allégations de torture fassent l’objet d’une enquête et que les responsables présumés soient déférés à la justice.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, en l’expression de ma haute considération. 




	Copie à: 

	Représentation de gouvernement régional du Kurdistan irakien, Dr. Fauzi Kaddur, Thunstrasse 72 , 3006 Berne, Tél : 031 352 00 60, E-mail : switzerland.krg@gmail.com
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